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Avant propos � lÕ�dition anglaise

Une des principales priorit�s du WWF est dÕacc�l�rer la mise en place de solutions � lÕeffet de serre.
CÕest un probl�me qui nous �chappe et qui constitue une menace de plus en plus pressante pour la
nature partout dans le monde. Sur tous les continents et dans la plupart des pays, les premiers signaux
dÕalarme du r�chauffement climatique sont flagrants.

Pour autant, tous les moyens de r�duction des �missions de dioxyde de carbone (CO2) � lÕorigine de
lÕeffet de serre sont-ils acceptables ? Pas forc�ment. La mission du WWF, stopper la d�gradation de
lÕenvironnement naturel et cr�er un avenir permettant aux humains de vivre en harmonie avec la
nature, implique dÕencourager les r�ductions de la pollution. Les solutions aux probl�mes li�s �
lÕ�nergie, comme celui de lÕeffet de serre, ne peuvent donc apporter un b�n�fice sur le long terme que
si elles r�duisent la charge de lÕhomme sur lÕenvironnement, et ne se contentent pas de la d�placer.
Au moment o� les pays industrialis�s acceptent leurs premiers petits engagements sur la limitation des
�missions de CO2 dans le cadre du protocole de Kyoto, certains gouvernements font pression pour que
le nucl�aire fasse partie des principaux moyens de lutte contre le changement climatique. Le
gouvernement japonais, par exemple, envisage de construire 13 � 20 nouveaux r�acteurs nucl�aires
dans les 10 ans � venir pour respecter ses engagements de Kyoto.

Alors que les gouvernements se concentrent sur la mise au point de r�gles internationales pour la Ç
mise en Ïuvre conjointe È et les Ç m�canismes de d�veloppement propre È dans le cadre du protocole
de Kyoto, lÕindustrie nucl�aire y voit un espoir de relancer une activit� aujourdÕhui au point mort. Le
Canada, la France et le Japon figurent par exemple parmi ceux qui aimeraient promouvoir le nucl�aire
dans les pays en d�veloppement dans le cadre des Ç m�canismes de d�veloppement propre È du
protocole. Ces m�canismes ont pour but de permettre aux pays industrialis�s de respecter une partie de
leurs engagements en r�alisant dans les pays en d�veloppement des projets permettant de r�duire les
�missions de gaz � effet de serre, tout en fournissant une assistance dans le cadre du d�veloppement
durable.

Les pays d�velopp�s ont-ils de bonnes raisons pour sÕembarquer � nouveau dans le nucl�aire ? Les
pays en d�veloppement se verront-ils imposer le nucl�aire sous pr�texte de Ç d�veloppement propre È
? Le WWF a demand� � Wise-Paris, Service mondial dÕinformation sur lÕ�nergie, de faire un rapport
sur lÕ�tat des programmes nucl�aires et de comparer les options technologiques pour la r�duction des
�missions de CO2.

Le WWF pense quÕil faut regarder vers le futur non vers le pass�. Il incombe � la communaut�
internationale de promouvoir des technologies �nerg�tiques qui soient durables et �conomiques, pour
emp�cher de multiples probl�mes environnementaux. Le WWF sÕoppose donc � ce que lÕon accorde
des Ç cr�dits carbone È � la construction, la modernisation, la mise � niveau et la maintenance de
centrales nucl�aires. Le protocole de Kyoto doit �tre un moyen de pousser lÕinnovation et
lÕaccroissement du march� des sources dÕ�nergie propres. Nous partageons ce point de vue avec
dÕautres organisations de protection de lÕenvironnement, et avec des repr�sentants dÕun milieu
dÕaffaires en pleine croissance, qui pensent que les technologies dÕefficacit� �nerg�tique et dÕ�nergies
renouvelables offrent lÕespoir dÕun monde plus propre et plus s�r.

Jennifer Morgan
Directrice
Campagne Climat du WWF

Avril 2000
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1 Le nucl�aire et les n�gociations sur le changement climatique

LÕindustrie nucl�aire multiplie ses efforts pour que le nucl�aire soit int�gr� au processus de
n�gociations post-Kyoto de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique.
Ainsi le Nuclear Energy Institute (NEI) d�clare-t-il : Ç Les projets nucl�aires, pr�sents et futurs, sont,
pour plusieurs raisons, une des meilleurs m�thodes de g�n�rer des cr�dits dÕ�missions, et doivent �tre
en compte au moment o� les �tats-Unis d�veloppent lÕutilisation de m�canismes de march� con�us
dans le cadre de la cr�ation et lÕ�change de cr�dits dÕ�missions pour atteindre les objectifs
environnementaux È.1

Pour le NEI, il faudrait permettre au nucl�aire de figurer � toutes les �tapes des Ç m�canismes de
flexibilit� È de Kyoto : �change de permis dÕ�missions, mise en Ïuvre conjointe et m�canisme de
d�veloppement propre (CDM - Clean Development Mechanism). LÕindustrie consid�re lÕexploitation
des r�acteurs nucl�aires comme une Ç action dÕ�vitement È et juge quÕil faudrait accepter dans le cadre
des m�canismes de flexibilit�, au m�me titre que lÕ�olien, le solaire ou lÕhydro�lectricit�,
lÕaugmentation de la production nucl�aire par rapport � la production de lÕann�e 1990, soit par
prolongation ou renouvellement des autorisations dÕexploitation, soit gr�ce � de nouveaux r�acteurs.
Il nÕexiste pas � lÕheure actuelle de d�finition claire des conditions de mise en Ïuvre des m�canismes
de flexibilit�. Cependant, les m�canismes susceptibles dÕ�tre adopt�s doivent contribuer � lÕobjectif
fondamental de la Convention Climat dÕemp�cher Ç toute perturbation anthropique dangereuse du
syst�me climatique È.

Les donn�es pr�sent�es dans les chapitres suivants montrent que le nucl�aire nÕest pas une source
dÕ�nergie Ç durable È, pour les raisons suivantes :

• les investissements dans les projets nucl�aires absorbent des financements qui font
cruellement d�faut aux programmes dÕefficacit� �nerg�tique, alors que ceux-ci offrent en
g�n�ral un co�t sp�cifique de r�duction des �missions de gaz � effet de serre bien inf�rieur �
celui du nucl�aire ;

• les programmes nucl�aires ont un ensemble dÕeffets syst�miques n�gatifs, comme le besoin de
grands r�seaux �lectriques inefficaces, le besoin de personnel hautement qualifi�, le blocage
de lÕinnovation dans les domaines de lÕapprovisionnement et de la demande, et du
d�veloppement de petites unit�s de production performantes ;

• les pays ayant recours au nucl�aire figurent parmi les plus gros �metteurs de CO2 au monde,
parce que les centrales de grande taille Ñ quÕil sÕagisse ou non de centrales nucl�aires Ñ ont
tendance � conduire � des surcapacit�s structurelles � long terme et � stimuler la
consommation dÕ�lectricit� au lieu de favoriser son utilisation rationnelle ;

• le nucl�aire ne produit que de lÕ�lectricit�, alors quÕune partie importante des besoins
�nerg�tiques des soci�t�s modernes concernent la chaleur (ou le froid). Quand cela est pris en
compte, le nucl�aire perd ses avantages en termes dÕeffet de serre au profit des installations de
cog�n�ration au gaz, et ses �missions de gaz � effet de serre sont beaucoup plus importantes
que celles des installations de cog�n�ration au biogaz ;

• le nucl�aire demeure une source dÕ�nergie dangereuse, particuli�rement difficile � contr�ler,
comme lÕa encore montr� lÕaccident survenu en 1998 � Tokai-Mura au Japon. Le probl�me
des d�chets nucl�aires nÕest pas encore r�solu, et la prolif�ration nucl�aire constitue une des
menaces les plus importantes au niveau international.

CÕest pourquoi une politique efficace de r�duction des �missions de gaz � effet de serre doit sÕappuyer
sur lÕefficacit� �nerg�tique et non sur le nucl�aire.

                                                  
1 NEI Comments to the Department of State on Policies to Maintain the Contribution of Nuclear Energy to
Carbon Abatement and Proposals for Possible Implementation of the Kyoto Mechanisms, f�vrier 1999.
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2 Le déclin du nucléaire
En septembre 1954, Lewis Strauss, alors � la t�te de lÕAtomic Energy Commission am�ricaine, lan�ait
la promesse de lÕ�re de lÕatome pacifique. LÕ�lectricit� dÕorigine nucl�aire devait devenir trop bon
march� pour �tre comptabilis�e (Ç too cheap to meter È), ce qui revenait � dire que lÕinvestissement
dans des compteurs �lectriques d�passerait le co�t de production de lÕ�lectricit�. La croissance rapide
du nucl�aire dans le monde devait offrir � tous une source abondante dÕ�nergie. Vingt ans apr�s
lÕannonce de Strauss, lÕAIEA (Agence Internationale de lÕ�nergie Atomique) pr�voyait encore une
capacit� install�e dans le monde correspondant � 4.450 r�acteurs de 1.000 MW. Les ressources en
uranium devaient se rar�fier rapidement, et les surg�n�rateurs, qui devaient produire plus de plutonium
quÕils nÕen consomment, devaient devenir une source in�puisable dÕ�lectricit� � bon march�.

En 1977, Andr� Giraud, alors patron du Commissariat � lÕ�nergie atomique (CEA), voyait se profiler
une crise �nerg�tique Ç en tout cas, avant la fin de ce si�cle È, � moins que les programmes nucl�aires
ne soient nettement acc�l�r�s. Il ajoutait que le contenu �nerg�tique des r�serves en uranium de la
France, � peu pr�s �quivalent aux r�serves p�troli�res des champs de la mer du Nord, �quivaudrait si
lÕon recourait aux surg�n�rateurs � deux ou trois fois les r�serves p�troli�res de lÕArabie Saoudite.
Giraud pr�voyait par cons�quent quÕil y aurait 540 surg�n�rateurs de la taille de Superph�nix en
service dans le monde � la fin du vingti�me si�cle.

AujourdÕhui, plus de 45 ans apr�s les promesses faites par Strauss, et 23 ans apr�s les pr�visions de
Giraud, la situation du nucl�aire est bien diff�rente. Fin 1999, lÕAIEA d�nombrait 433 r�acteurs
nucl�aires en service dans 32 pays (17 % des pays repr�sent�s aux Nations Unies), soit moins de 8 %
des projections faites par lÕAIEA 25 ans plus t�t. LÕactuel gouvernement fran�ais a ferm�
Superph�nix, et il nÕy a pas un seul surg�n�rateur au plutonium de taille industrielle en service dans le
monde. Seuls cinq pays Ñ les USA, la France, le Japon, lÕAllemagne et la Russie Ñ produisent plus
de 100 TWh (milliards de kWh) par an ; ils repr�sentent ensemble plus de 70 % de la production
mondiale dÕ�nergie nucl�aire.

Le nucl�aire a produit en 1999 7,5 % de lÕ�nergie primaire commerciale mondiale, loin derri�re le
p�trole (40 %), le charbon (25 %) et le gaz naturel (25 %). La plupart des ressources renouvelables,
comme le bois de feu, le biogaz, la paille, la bouse de vache, etc. ne sont pas commercialis�es et
nÕapparaissent par cons�quent pas dans les statistiques. Par ailleurs, en 1998 la consommation
mondiale dÕ�nergie primaire a baiss� pour la premi�re fois depuis 1982.2

Malgr� les progr�s techniques spectaculaires r�alis�s au cours des dix derni�res ann�es, le rendement
des meilleures centrales au gaz nÕatteint pas plus de 58 %, contre 35 % pour les turbines
traditionnelles anciennes. Par contre, la cog�n�ration de chaleur et dÕ�lectricit� atteint des rendements
de 90 % dans les installations modernes, et jusquÕ� 70 % dans des installations plus anciennes. La
cog�n�ration d�centralis�e, avec des rendements importants, est particuli�rement int�ressante dans le
secteur r�sidentiel pour le chauffage et lÕeau chaude. Par contre, le nucl�aire offre de pi�tres
performances pour ces usages : la quantit� dÕ�nergie finale relative fournie par le nucl�aire, en
particulier pour les besoins de chauffage, ne repr�sente pas plus de 30 % (un r�acteur nucl�aire
chauffe de lÕeau pour faire tourner une turbine qui produit de lÕ�lectricit� transport�e vers les
habitations o� elle est utilis�e pour le chauffage ou lÕeau chaude sanitaire).

Globalement, le nucl�aire ne repr�sente que 2,5 % de la demande dÕ�nergie finale de la plan�te, mais il
repr�sente 17 % de lÕ�lectricit� commerciale, avec des disparit�s importantes entre les pays, o� sa part
varie de moins de 5 % (Br�sil, Chine, Inde, Kazakhstan, Pays-Bas, Pakistan) � plus de 50 %
(Belgique, France, Lituanie).

Les centrales nucl�aires ont des d�lais de r�alisation (de la planification dÕun r�acteur � sa mise en
service industrielle) tr�s longs. On peut ainsi se faire une bonne id�e dÕensemble des perspectives du
nucl�aire en regardant � quel moment les r�acteurs actuellement en service ont �t� command�s et
quand leur construction a commenc�. La derni�re commande am�ricaine � ne pas avoir �t� annul�e par
la suite remonte � 1973. Tous les r�acteurs actuellement en service aux Etats-Unis ont �t� command�s
entre 1963 et 1973. Aucun pays europ�en, � part la France, nÕa command� de r�acteur depuis 1980. En
France, le dernier chantier de construction sÕest ouvert en 1993, et le r�acteur (Civaux-2) est coupl� au
r�seau depuis le soir de No�l 1999. (Voir figure 1).

                                                  
2 BP Amoco Statistical Review of World Energy 1999, 2000.
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Figure 1 : Mises en service et arr�ts de r�acteurs dans le monde

Source : PRIS, CEA 1998, ATOMWIRTSCHAFT, Doc. WISE-Paris

En 2000, il nÕy a donc plus aucun r�acteur en construction, command� ou m�me planifi� en Am�rique
du Nord ou en Europe de lÕOuest, et on a m�me enregistr� une baisse nette du nombre de r�acteurs en
service dans ces deux r�gions depuis 1989, ann�e o� a �t� atteint le maximum de 294 unit�s en
service, contre 276 unit�s en 1999. (Voir figure 2).

On commence � observer, avec un d�calage de dix ans, ce d�clin au niveau mondial. En 1999, il y
avait 433 r�acteurs en service, soit sept de moins que encore trois ans auparavant (440). (Voir figure
3).

Les perspectives du nucl�aire sont maigres. Fin 1999, lÕAIEA listait 38 r�acteurs en construction dans
14 pays. Toutefois une analyse plus fine montre que peu de ces chantiers ont de r�elles chances
dÕaboutir. 13 de ces r�acteurs sont situ�s dans des pays de lÕancien bloc de lÕEst, confront�s �
dÕimportants probl�mes �conomiques. Certains dÕentre eux sont Ç en construction È depuis plus de 15
ans. Il en est de m�me pour les interminables chantiers dÕArgentine, du Br�sil, dÕInde ou dÕIran.3

Ce nÕest pas lÕAsie du Sud-Est qui y changera grand-chose. Il y a 17 r�acteurs en construction dans
cette r�gion (7 en Chine, 4 en Cor�e du Sud, 4 au Japon, et 2 � Taiwan). Mais une des cons�quences
imm�diates de la crise �conomique qui a secou� lÕAsie en 1998-99 a �t� un ralentissement
�conomique g�n�ralis�, de 1,5 % en moyenne sur lÕensemble des pays dÕAsie, mais avec une chute de
6 % ou plus en Cor�e du Sud, en Tha�lande et en Indon�sie. Cette crise a entra�n� une annulation
massive des commandes de nouveaux moyens de production �lectriques. La Tha�lande envisage m�me
de mettre sous cocon une partie de ses capacit�s de production �lectrique existantes, sans parler de
lÕach�vement de la capacit� suppl�mentaire d�j� programm�e. La Chine a clairement annonc� quÕelle
allait r�duire ses investissements dans le d�veloppement de capacit�s de production suppl�mentaires,
et le r�le du nucl�aire, qui ne repr�sente que 0,6 % de la production dÕ�lectricit�, restera marginal. La
demande dÕ�nergie en Chine, en Cor�e du Sud et en Tha�lande a baiss� de plus de 3 % en 1998 alors
que se poursuivait la chute de la consommation des pays de lÕancienne Union-Sovi�tique, entam�e il y
a dix ans.4

                                                  
3 Il convient de noter ici que ce chiffre inclut sept r�acteurs au Canada et un en Allemagne, actuellement arr�t�s,
qui ne seront certainement jamais remis en service.
4 BP Amoco Statistical Review of World Energy 1999.
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Figure 2 : �volution du nombre de r�acteurs en service en Europe de lÕOuest et en Am�rique du Nord

Source : PRIS, CEA 1998, ATOMWIRTSCHAFT, IAEA 2000

Figure 3 : �volution du nombre de r�acteurs en service dans le monde

Source : PRIS, CEA 1998, ATOMWIRTSCHAFT, IAEA 2000
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3 LÕavenir du nucl�aire : des hypoth�ses irr�alistes

Ç Et si rien nÕest construit, depuis de nombreuses ann�es et pour de nombreuses ann�es encore, alors
on est sur la voie de la sortie du nucl�aire, quel que soit le nom quÕon lui donne È

Werner M�ller, Ministre allemand de lÕ�conomie, mai 1999

Ë peu dÕexceptions pr�s, partout dans le monde, les programmes nucl�aires ont d�pass� leur apog�e et
ont entam� leur d�clin. Il reste � savoir � quelle allure va se produire ce d�clin, et si une renaissance
est possible. La question du changement climatique est consid�r�e comme la question cruciale qui
pourrait influencer les d�cideurs quant au devenir des programmes nucl�aires, existants ou futurs.
Outre lÕargument environnemental, ce sont les aspects �conomiques ou politiques qui sont
fr�quemment utilis�s dans le d�bat, aussi bien pour que contre le nucl�aire.

LÕAgence de lÕ�nergie Nucl�aire de lÕOCDE (AEN) a d�velopp� d�but 1999 trois sc�narios sur le
d�veloppement posssible du nucl�aire.5

Tableau 1 : Capacit� nucl�aire install�e dans le monde, 2000-2050 (en GWe), selon les trois
sc�narios d�velopp�s par lÕAgence de lÕ�nergie Nucl�aire de lÕOCDE

Scénario 2000 2010 2020 2030 2040 2050

I Ñ Arr�t 360 354 257 54 2 0

II Ñ Poursuite du d�veloppement 367 453 569 720 905 1,120

III Ñ D�clin suivi dÕune reprise 355 259 54 163 466 1,120

Le premier sc�nario suppose lÕarr�t des r�acteurs nucl�aires existants � la fin dÕune dur�e de vie
projet�e de 40 ans, sans aucun remplacement autre que les unit�s d�j� en construction. La capacit�
install�e diminuerait de 29 % dÕici 2020 et le dernier r�acteur serait retir� de la production aux
environs de 2045. Les auteurs de lÕAEN reconnaissent que ceci nÕest Ç pas le sc�nario le plus
pessimiste È, puisque pour de nombreuses unit�s il est pr�vu un retrait sensiblement plus rapide que
dans le sc�nario de lÕAEN. LÕEnergy Information Administration du Department of Energy am�ricain,
dans une �tude r�cente sur les perspectives �nerg�tiques mondiales, projetait dans son sc�nario bas une
baisse de 49 % de la capacit� nucl�aire install�e dans le monde � lÕhorizon 2020.6

Les auteurs de lÕAEN notent �galement que parmi tous les pays membres de lÕOCDE, seuls le Japon et
la Cor�e du Sud ont pris des engagements fermes sur lÕaugmentation de leur capacit� nucl�aire
install�e dÕici 2015. Par contre, 102 des 358 r�acteurs (soit 19 % de la capacit� install�e) exploit�s
dans les pays de lÕOCDE en 1998 auront �t� retir�s du r�seau en 2015. Le sc�nario de lÕAEN essaie de
faire passer lÕid�e que les �missions de CO2 vont augmenter et que, en lÕabsence de solutions � court
terme dans le domaine des �nergies renouvelables, le gaz naturel pourrait devenir Ç la seule source
dÕ�nergie È pour un certain nombre de pays. Cependant le sc�nario ne pose pas la question de
comment pourrait se r�partir lÕapprovisionnement �nerg�tique de ces m�mes pays sÕils sÕappuyaient
sur une approche par la demande.

SÕil semble plus difficile de pr�dire la situation du nucl�aire � long terme, la situation actuelle et �
court terme est assez facile � comprendre. Il est dÕautant plus surprenant que les auteurs de lÕ�tude de
lÕAEN - comme tant dÕautres - continuent � b�tir des sc�narios sur des hypoth�ses qui sont tout
simplement impossibles � r�aliser.

Les chapitres suivants tentent de pr�senter les raisons qui font non seulement quÕune renaissance du
nucl�aire est peu probable, mais aussi que le nucl�aire pourrait dispara�tre plus vite que ne le pensent
certains.

                                                  
5 NEA Bulletin, 1er trimestre 1999.
6 voir http://www.eia.doe.gov/oiaf/ieo99/nuclear.html
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4 Le changement climatique ne sauvera pas le nucl�aire
LÕ�tude de lÕAEN pr�sent�e ci-dessus nÕest quÕun des exemples les plus r�cents des nombreuses
tentatives men�es ces derni�res ann�es par le lobby nucl�aire afin dÕutiliser la question du changement
climatique pour sa propre survie. LÕindustrie nucl�aire a ainsi d�velopp� dans plusieurs pays des
campagnes de promotion massives sur ce th�me aupr�s du grand public. LÕargument g�n�ralement
utilis� est le calcul des �missions de gaz � effet de serre que le nucl�aire permettrait dÕ�viter, par
comparaison avec le charbon. Les chiffres concernant ces Ç �missions �vit�es È donn�s par lÕindustrie
sont souvent trompeurs, car lÕalternative nÕest pas n�cessairement le charbon. Ainsi en Europe
quasiment toutes les nouvelles centrales sont des centrales � gaz, � lÕexception notable de
lÕaccroissement important de la capacit� install�e en �olien dans certains pays de lÕUnion Europ�enne.
Les �missions de CO2 par kilowattheure (kWh) dÕ�lectricit� produite dans les centrales � gaz
repr�sentent environ les deux tiers ou la moiti� de celle des centrales � charbon. (Voir figure 5). Le
lobby am�ricain d�clare avec son institut, le NEI : Ç Dans le monde, le nucl�aire est, et continue � �tre,
la premi�re grande source dÕ�lectricit� primaire produite sans �mission de gaz � effet de serre È.7

Une analyse plus pouss�e montre que le NEI prend ses d�sirs pour des r�alit�s au lieu de sÕappuyer sur
les faits. Il nÕy a pas un seul r�acteur nucl�aire dans le tuyau en Am�rique du Nord ou en Europe
Occidentale, et le potentiel asiatique a �t� largement surestim�. Quant au projet franco-allemand
dÕEPR (European Pressurized Reactor), cÕest plus un serpent de mer quÕune r�alit� industrielle. Le
gouvernement allemand a coup� tous les financements concernant le d�veloppement de ce r�acteur, et
quoi quÕen disent publiquement les compagnies allemandes, elles sont peu sinc�res. Werner M�ller,
Ministre allemand de lÕ�conomie, a r�v�l� que d�s 1994, � lÕoccasion de rencontres confidentielles
avec les dirigeants politiques sur les perspectives de lÕEPR, des repr�sentants de compagnies
dÕ�lectricit� avaient d�voil� Ç quÕils nÕavaient jamais eu lÕintention de r�aliser un tel projet È. M�ller a
m�me ajout� : Ç Je ne pense pas que lÕEPR pourrait �tre un jour comp�titif au plan international È.8

Sans disposer dÕun r�acteur de r�f�rence, la vente ne serait-ce que dÕune unit� � lÕ�tranger est
�galement plus difficile. La compagnie am�ricaine Westinghouse, qui a r�ussi � faire franchir � son
r�acteur Ç avanc� È AP600 toutes les �tapes du processus dÕautorisation, en a fait lÕam�re exp�rience.
Selon son PDG, Charles Pryor, Ç quand Westinghouse a essay� de vendre le concept en Chine, les
Chinois ont demand� pourquoi les Am�ricains nÕen construisaient pas, si cÕest un si bon r�acteur È.9

Avant dÕaborder les autres aspects �conomiques ou politiques importants pour les perspectives du
nucl�aire, il convient de soulever quelques points techniques ou syst�miques :

• il faut �largir lÕapproche des �missions �vit�es, afin dÕy inclure dÕautres sources dÕ�nergie
ainsi que lÕefficacit� �nerg�tique ;

• le nucl�aire engendre aussi des �missions de gaz � effet de serre quÕil faut prendre en compte
dans les comparaisons ;

• la finalit� ne doit pas �tre la production dÕ�lectricit�, mais le service �nerg�tique rendu
(chauffage, eau chaude, �clairage, communication, etc.) ;

• le choix du nucl�aire conditionne la taille des r�seaux, et implique donc le recours � des
grands syst�mes de transport et de distribution ;

Le choix du nucl�aire a �galement dÕautres cons�quences syst�miques :

• une forte stimulation de lÕaccroissement de la consommation dÕ�lectricit� au d�triment de
lÕefficacit� �nerg�tique ;

• le besoin dÕune abondante main dÕÏuvre hautement qualifi�e, dans la construction et pour
lÕexploitation des r�acteurs ;

• le blocage de lÕinnovation dans le secteur �lectrique en g�n�ral ;
• le besoin dÕune exploitation stable sur le long terme des infrastructures permettant de garantir

la s�curit� de lÕemploi et dÕorganiser la gestion tr�s sophistiqu�e des mati�res nucl�aires, des
d�chets radioactifs, des syst�mes de contr�le de la radioactivit� et de suivi tout au long de la
cha�ne du combustible nucl�aire.

                                                  
7 NEI, op. cit.
8 Discours au Jahrestagung Kerntechnik, Karlsruhe, 18 mai 1999.
9 Nucleonics Week, 10 juin 1999.
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5 Le nucl�aire face � dÕautres options dÕapprovisionnement �nerg�tique
LÕanalyse comparative Ç cycle entier È, montre que le nucl�aire engendre indirectement des �missions
de gaz � effet de serre, comme toutes les autres options. Ces �missions sont essentiellement d�es �
lÕimportante consommation dÕ�lectricit� au niveau des usines dÕenrichissement de lÕuranium. Les
�missions de gaz � effet de serre du nucl�aire dans un pays donn� d�pendent donc en grande partie de
la composition de la production dÕ�lectricit� dans ce pays.

Dans la mesure o� les �missions de carbone par kWh sont en moyenne plus �lev�es aux �tats-Unis
que dans les pays de lÕUnion Europ�enne, et du fait que les usines dÕenrichissement de plusieurs pays
de lÕUE utilisent le proc�d� de la centrifugation, moins �nergivore que la diffusion gazeuse, les
�missions de gaz � effet de serre associ�es au nucl�aire sont plus �lev�es aux �tats-Unis que dans les
pays nucl�aires europ�ens. Les �missions de gaz � effet de serre du programme nucl�aire fran�ais
nÕont pas �t� calcul�es, mais devraient �tre comparables � celles des autres pays de lÕUnion
Europ�enne, car si lÕusine dÕenrichissement fran�aise utilise la diffusion gazeuse, la part du nucl�aire
et de lÕhydro�lectricit� dans la production dÕ�lectricit� est plus �lev�e que dans les autres pays
europ�ens.

Il est �vident que le nucl�aire engendre des �missions de gaz � effet de serre, et cela est g�n�ralement
reconnu par la communaut� nucl�aire, comme le montre la figure 4. La position du NEI est donc
dÕautant plus surprenante, et son obstination � sÕappuyer dans ses d�clarations sur des faits incorrects a
pouss� plusieurs ONG, dont lÕorganisation de Ralph Nader, Public Citizen, � porter plainte aupr�s de
la Commission F�d�rale du Commerce (FTC Ñ Federal Trade Commission), pour publicit�
mensong�re et trompeuse (Ç false and misleading È advertising).

Ind�pendamment des particularit�s nationales ou r�gionales, la consommation globale dÕ�lectricit� des
activit�s de la cha�ne du combustible nucl�aire est importante. En France, par exemple, la
consommation du secteur nucl�aire est de lÕordre de 25 TWh par an, ce qui correspond � la production
moyenne de 4,5 r�acteurs fran�ais de 900 MW.

Figure 4 : Repr�sentation des �missions de CO2 par kWh pour diff�rents moyens de production
dÕ�lectricit� selon lÕindustrie nucl�aire

Source : Revue G�n�rale Nucl�aire, mai-juin 1998



10

Des analyses Ç cycle entier È plus pouss�es ont �t� r�alis�es par des experts ind�pendants, afin de
comparer les performances dÕune palette assez large de syst�mes dÕapprovisionnement �nerg�tiques
diff�rents, dans diverses conditions dÕexploitation. Les calculs des �missions de gaz � effet de serre
par kWh r�alis�s par lÕ�ko-Institut en Allemagne sont en g�n�ral comparables aux calculs men�s par
diff�rentes sources de lÕindustrie nucl�aire. Les r�sultats respectifs sont pour le nucl�aire de 35 g
contre 8 � 60 g, pour lÕ�olien de 20 g contre 10 g ; pour lÕhydraulique de 33 g contre 18 g. Mais il
existe de nombreuses technologies de combustion qui sÕinscrivent dans la marge importante point�e
par lÕindustrie nucl�aire entre les �missions du nucl�aire et du charbon. (Voir figure 5). Les centrales �
gaz, et m�me les installations de cog�n�ration au charbon ont des taux dÕ�mission bien moins
importants (entre 100 et 650 g/kWh) que les centrales � charbon conventionnelles (environ
1.000g/kWh).

Les meilleures performances ont �t� atteintes avec les technologies de cog�n�ration bas�es sur le
biogaz (bois, d�charges ou dÕorigine agricole) et il faut encore sÕattendre � des avanc�es
technologiques importantes dans ce domaine. Selon le Laboratoire National des Energies
Renouvelables am�ricain (NREL Ñ National Renewable Energy Laboratory), la transformation de
biomasse en gaz de synth�se permettrait quasiment de doubler le rendement de la plupart des
installations actuelles au biogaz.10 Mais m�me avec le recours aux technologies actuelles des centrales
au biogaz, les �missions d�es � la production dÕ�lectricit� sont plus faibles que celles ÇÊd�plac�esÊÈ du
c�t� de la production de chaleur. En dÕautres termes, sÕil fallait produire en compl�ment la chaleur par
un autre proc�d� (le p�trole dans les calculs pr�sent�s ici), les �missions auraient �t� bien sup�rieures
aux �missions des syst�mes de production combin�e de chaleur et dÕ�lectricit� au biogaz. CÕest
pourquoi les technologies bas�es sur le biogaz b�n�ficient dÕun Ç cr�dit dÕ�missions È qui se traduit
par une valeur n�gative dans la figure 5.

Figure 5 : �missions de gaz � effet de serre par kWh pour diff�rents syst�mes dÕapprovisionnement
�nerg�tique

Source : GEMIS 3.0, 2/1998
                                                  
10 Michael T. Burr, "Biogas Rising", Independent Energy, Vol. 29, Issue 6, Juillet-Ao�t 1999.
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6 Efficacit� de lÕapprovisionnement : chaleur, �lectricit�, gaz et �nergies
renouvelables

Toute soci�t� industrielle consomme de lÕ�nergie sous forme de chaleur et dÕ�lectricit�. Pour un
m�nage fran�ais moyen, le chauffage repr�sente 2/3 de la consommation dÕ�nergie, et lÕ�lectricit� le
reste. Les centrales thermiques classiques transforment environ un tiers de lÕ�nergie primaire en
�lectricit�, les deux tiers restant �tant rel�ch�s sous forme de chaleur perdue dans lÕenvironnement. Ë
cela, il faut ajouter des pertes de lÕordre de 7 � 10 % au niveau du r�seau de transport. Un quart
seulement de lÕ�nergie primaire est ainsi disponible sous forme dÕ�nergie finale chez le
consommateur.

Dans la plupart des installations de cog�n�ration, o� lÕon produit � la fois de la chaleur et de
lÕ�lectricit�, la plupart de la chaleur perdue est r�cup�r�e et utilis�e pour des usages industriels ou pour
le chauffage urbain. Le rendement atteint 75 � 90 %, quÕil convient de comparer aux 35 � 58 % des
centrales conventionnelles.

Par contre, la chaleur perdue des centrales nucl�aires nÕest pas r�cup�r�e (� lÕexception de quelques
installations dans lÕex-URSS et de quelques projets anecdotiques du type �levage dÕalligators dans une
centrale fran�aiseÉ), et aucun projet ne le pr�voit. Il faut pour alimenter en chaleur les soci�t�s
nucl�aris�es, utiliser des sources dÕ�nergie compl�mentaires. Pour illustrer ceci, on peut ajouter �
lÕ�lectricit� nucl�aire la quantit� de chaleur produite par un chauffage central au fioul. Ceci correspond
� une hypoth�se m�diane entre le chauffage au gaz (qui engendre des �missions moins �lev�es de gaz
� effet de serre) et le chauffage �lectrique (qui est plus polluant, car comme il sÕagit dÕun usage
saisonnier, il est g�n�ralement assur� en grande partie par des combustibles fossiles Ñ p�trole ou
charbon en g�n�ral Ñ en particulier dans les pays ayant une forte part de nucl�aire). Les r�sultats sont
pr�sent�s dans la figure 6.

Pour garder la coh�rence dans les calculs, lÕ�ko-Institut a compar� les �missions engendr�es par la
production dÕ1 kWh dÕ�lectricit� et de 2 kWh de chaleur par diff�rents syst�mes. Alors que les
centrales au biogaz ou au gaz naturel produisent g�n�ralement un tiers dÕ�lectricit� et deux tiers de
chaleur, les centrales � charbon, les centrales � cycle combin� au gaz ou les centrales nucl�aires
produisent peu ou pas de chaleur r�cup�rable. Dans le cas du nucl�aire, on a ajout� aux �missions
engendr�es par la production dÕ1 kWh nucl�aire, les �missions provenant de la production de 2 kWh
de chaleur par un chauffage central au fioul. Les r�sultats sont impressionnants. Dans le cas nucl�aire
+ fioul, les �missions sont du m�me ordre de grandeur que les syst�mes bas�s sur le gaz naturel.
LÕavantage sur un syst�me bas� sur la cog�n�ration au charbon + fioul nÕest plus que dÕun facteur
inf�rieur � deux, contre un facteur 300 si les �missions du nucl�aire sont simplement compar�es �
lÕ�lectricit� produite par une grande centrale thermique au charbon. Les centrales aux biogaz ont les
�missions les plus faibles, au moins sept fois inf�rieures aux autres syst�mes.

Il est int�ressant de noter que la production dÕ�lectricit� en cog�n�ration atteint les pourcentages les
plus importants dans les pays non-nucl�aires ou faisant peu de nucl�aire, comme par exemple en
Europe Occidentale le Danemark (plus de 50 % en 1998, avec une projection de 70 % en 2010), les
Pays-Bas (35 % en 1998, avec une projection de 50 % en 2010) et la Finlande (33 % en 1998).
Environ 4.500 MW en petites unit�s de cog�n�ration ont �t� install�s en Allemagne entre 1991 et
1998. En Finlande, le bois et la tourbe Ñ qui alimentent en g�n�ral des installations municipales en
cog�n�ration Ñ produisent presque autant dÕ�nergie primaire (27 %) que le p�trole (28 %), alors que
le nucl�aire se maintient � 17 %. Par ailleurs, les pays europ�ens fortement nucl�aris�s ont commenc�
� d�velopper leur potentiel de cog�n�ration, comme la France (3 % en 1998, projection de 5 % en
2010), la Belgique (5 % en 1998, projection de 11 % en 2010), la Su�de (7 % en 1998, atteignant 11 %
en 2010).11 LÕUnion Europ�enne sÕest fix� comme objectif de doubler la capacit� install�e en
cog�n�ration � lÕhorizon 2010. Ë lÕheure actuelle, elle repr�sente 13 % en moyenne de la production
dÕ�lectricit� dans lÕUnion Europ�enne. M�me en France, elle a connu en 1998 un d�veloppement sans
pr�c�dent, et la capacit� install�e a �t� multipli�e par pr�s de 10 pour atteindre 5.300 MW.
                                                  
11 La plupart de ces donn�es proviennent de Market Line, cit� par Peter Hennicke, Wuppertal Institute, �
l'Universit� Technique de Brandebourg, 2 juillet 1999.
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Le Japon, dont la politique officielle a �t� tr�s pro-nucl�aire jusquÕ� pr�sent, a une des parts de
cog�n�ration les plus faibles des pays industrialis�s. En mars 1999, la capacit� install�e en
cog�n�ration �tait de 4.627 MW, soit 1,8 % de la capacit� de production totale dÕ�lectricit�.

Figure 6 : Nucl�aire plus fioul contre cog�n�ration

Source : �ko-Institut

La technologie des turbines � gaz a enregistr� au cours des dix derni�res ann�es une augmentation
spectaculaire des rendements. Les turbines � cycle combin� actuelles atteignent des rendements de
pr�s de 60 %, et les perspectives sont prometteuses. Les performances dÕefficacit� sont importantes �
cause de la sensibilit� �lev�e du prix du gaz dans le co�t global du kWh (investissement assez bas, part
importante du combustible dans le co�t).

M�me si il est clair que les �nergies renouvelables resteront loin derri�re lÕam�lioration de lÕefficacit�
de la production et de la consommation dÕ�nergie pour leur importance dans la r�duction des gaz �
effet de serre dans le court terme, certains d�veloppements r�cents d�passent largement les attentes.

LÕ�olien a ainsi enregistr� une forte pouss�e depuis le d�but des ann�es quatre-vingt-dix. Deux
exemples importants sont les programmes �oliens allemand et indien. La r�glementation en Allemagne
oblige les compagnies � acheter lÕ�lectricit� �olienne produite par les producteurs ind�pendants 75 %
du prix moyen de vente de chaque compagnie. Ceci a stimul� le programme �olien et a propuls�
lÕAllemagne au rang de premier producteur �olien du monde, en huit ans (entre 1991 et 1999). La
capacit� install�e �olienne a, pour la seule ann�e 1999, augment� de 1.569 MW (soit plus de 50 %), et
a atteint 4.444 MW, soit lÕ�quivalent de quatre r�acteurs nucl�aires et la moiti� de la capacit� �olienne
install�e dans lÕUnion Europ�enne. La production a augment� deux fois plus vite que la capacit� de
production, et a atteint 6 TWh en 1999. En Inde, la capacit� �olienne install�e est pass�e en quatre ans,
de 54 MW en 1993 � 900 MW en 1997. Dans la m�me p�riode, les installations au biogaz ont
�galement enregistr� une croissance impressionnante, et sont pass�es de 1,8 millions � 2,5 millions
dÕunit�s.

En Chine, les �nergies renouvelables, essentiellement lÕhydraulique, sont la deuxi�me source
dÕ�lectricit�, et repr�sentaient en 1996 environ 17 % de la production totale.
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7 LÕefficacit� de la consommation finale contre le nucl�aire

Le Conseil Mondial de lÕ�nergie, f�d�ration de haut niveau des producteurs dÕ�nergie, concluait lors
de sa conf�rence dÕHouston, en septembre 1998 : Ç LÕam�lioration de lÕefficacit� au niveau de la
consommation de lÕ�nergie offre la capacit� la plus imm�diate, la plus abondante et la plus rentable de
r�duire la consommation et la d�gradation de lÕenvironnement È.

La Chine est souvent pr�sent�e dans le d�bat sur lÕeffet de serre non seulement comme lÕacteur
principal Ñ ce qui est logique puisquÕelle repr�sente 21,5 % de la population mondiale Ñ mais aussi
comme la menace principale. Or on observe justement lÕinverse. La Chine offre un exemple brillant de
politique dÕefficacit� �nerg�tique r�ussie dans un contexte de forte croissance �conomique. Depuis
1980, la Chine a r�duit de moiti� son intensit� �nerg�tique (consommation dÕ�nergie par unit� de
produit national brut, PNB), alors que le PNB par habitant a �t� multipli� par quatre. En cons�quence,
les �missions de CO2 ont augment� Ç modestement È seulement de 136 % pendant la m�me p�riode.12

La consommation �nerg�tique de la Chine a augment� dÕun facteur 2,5 depuis 1978 et a atteint 1.440
millions de tonnes �quivalent p�trole en 1997, et repr�sente aujourdÕhui environ 63 % de la
consommation totale de lÕAsie de lÕEst (hors Japon). De fa�on plus globale, la Chine repr�sentait 9,6
% de la consommation mondiale dÕ�nergie en 1997 et les projections � lÕhorizon 2020 indiquent que la
part de la Chine pourrait atteindre 16 %. En 1997, la consommation dÕ�nergie par habitant des �tats-
Unis �tait plus de cinq fois plus �lev�e que la moyenne mondiale et pr�s de 12 fois plus �lev�e que
celle de la Chine. Si la Chine avait eu en 1997 le m�me niveau de consommation par habitant que les
�tats-Unis, elle aurait consomm� plus dÕ�nergie que le reste du monde r�uni. Les �missions de
carbone par habitant suivent de pr�s la consommation dÕ�nergie, les �tats-Unis �mettant 5,6 tonnes de
carbone par habitant, la moyenne mondiale sÕ�tablissant � 1,1 tonne, et la Chine 0,7 tonnes par
habitant.13

De nombreuses �tudes ont �valu� le potentiel dÕam�lioration de lÕefficacit� �nerg�tique dans les pays
industrialis�s. Pour les pays dÕEurope occidentale, le potentiel est g�n�ralement de lÕordre de 30 � 50
%. Pour les Etats-Unis, lÕEPRI (Electric Power Research Institute), proche des compagnies
dÕ�lectricit�, a estim� le potentiel technique dÕ�conomie dÕ�nergie � 30 % de la consommation totale
dÕ�lectricit�. Les calculs du Rocky Mountains Institute, dÕAmory Lovins, montrent un potentiel bien
sup�rieur, soit plus de 70 % de la consommation dÕ�lectricit� actuelle.

LÕanalyse des sc�narios de sortie du nucl�aire en Allemagne montre quÕun abandon rapide (1 � 2 ans)
entra�nerait une augmentation � court terme des �missions de gaz � effet de serre, mais que ces
�missions repasseraient au bout de quatre ans en dessous du niveau de r�f�rence.14 En Allemagne, il y
a une telle surcapacit� que le mod�le des sc�narios de sortie nÕest pas d�termin� par la capacit�
disponible. Selon lÕ�ko-Institut, la capacit� install�e totale en Allemagne �tait de 109 GW (109.000
MW) en 1998, avec environ 100 GW techniquement disponibles. La puissance appel�e la plus �lev�e
au cours de cette ann�e-l� a �t� de 72,4 GW, la surcapacit� repr�sentant environ 27 GW. Il faut
comparer cette surcapacit� � la capacit� nucl�aire install�e qui est de 21 GW. En dÕautres termes,
lÕarr�t du nucl�aire en Allemagne ne pose aucun probl�me technique de capacit�, m�me dans le court
terme. Cependant, lÕallongement du processus de sortie permet de r�duire et de raccourcir lÕ�l�vation
temporaire des �missions de gaz � effet de serre, si on utilise les potentiels dÕ�conomie dÕ�nergie et les
technologies de substitution � faible niveau dÕ�missions. DÕici 2020, la contribution des �nergies
renouvelables pourrait passer du niveau actuel de 6 % � quelques 35 %, avec 40 % de lÕ�lectricit�
produite dans des installations de cog�n�ration.

LÕanalyse des sc�narios DETENTE de sortie du nucl�aire pour la France indique que la consommation
totale de combustibles fossiles en 2010 pourrait se stabiliser � la fois dans le sc�nario de poursuite et

                                                  
12 voir l'excellente analyse de Shong Xiang Zhang, "Is China taking actions to limit its greenhouse gas
emissionsÊ? Past evidence and future prospects", in "Promoting development while limiting greenhouse gas
emissions - Trends and baselines", UNDP-WRI, 1999.
13 US DOE-EIA, October 1999, http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/chinaenv.html
14 "Einstieg in den Ausstieg", Energy Division, �ko-Institut, Darmstadt, Juillet 1999.
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dans le sc�nario de sortie.15 La surcapacit� �lectrique en France est encore plus �lev�e quÕen
Allemagne. La pointe historique de la demande a atteint 70 MW en 1993, alors que la capacit�
install�e est actuellement de 114 GW, dont 63 GW (ou 55 %) sont nucl�aires. Techniquement, cela ne
poserait aucun probl�me de fermer � court terme les 35 r�acteurs les plus anciens sur les 59 r�acteurs
en service, tout en conservant une capacit� de r�serve confortable de 19 %.

Le point cl� concernant la stabilisation des �missions de CO2 dans le cadre dÕun sc�nario de sortie du
nucl�aire en France serait la limitation de la consommation dÕ�nergie du secteur des transports et la
conversion dÕune bonne partie des syst�mes de chauffage �lectrique, notamment par le recours au
chauffage urbain en cog�n�ration.

8 Les aspects économiques

On ne peut d�penser un franc quÕune fois. La question cruciale reste donc : la r�duction des �missions
de gaz � effet de serre � quel co�t ? Cette question nÕest pas nouvelle. La premi�re tentative de
comparaison des co�ts entre les strat�gies de r�duction des �missions bas�es sur lÕefficacit�
�nerg�tique et sur le nucl�aire a �t� men�e par Bill Keepin et Gregory Kats, alors au Rocky Mountain
Institute, d�s d�cembre 1998.16 Ils pr�sentaient ainsi leurs principaux r�sultats :

•  ÇÊM�me un programme nucl�aire mondial massif soutenu sur plusieurs d�cennies ne pourrait
r�soudre le probl�me de lÕeffet de serre.(É) ;

• La cl� pour am�liorer le r�chauffement climatique caus� par lÕutilisation des combustibles fossiles
est dÕam�liorer lÕefficacit� de lÕutilisation de lÕ�nergie ;

• Accro�tre lÕefficacit� �lectrique est pr�s de sept fois plus rentable que le nucl�aire pour limiter les
�missions de CO2 aux USAÊÈ.

DÕautres analyses similaires ont mis en �vidence un avantage �conomique �crasant en faveur des
programmes dÕefficacit� �nerg�tique m�me dans un pays tr�s nucl�aris� comme la France. Une �tude
empirique17 men�e par lÕINESTENE (Institut dÕEvaluation des Strat�gies Economique sur lÕEnergie et
lÕEnvironnement en Europe) sur les investissements dans la centrale nucl�aire de Fessenheim et des
actions de ma�trise de lÕ�nergie dans la m�me r�gion sur une p�riode de 10 et 15 ans, concluait que :

• cel� co�te environ deux fois moins dÕinvestir dans des �conomies dÕ�nergies pour lÕindustrie
que dans la construction dÕune centrale nucl�aire de capacit� �quivalente ;

• le co�t est environ 1,4 fois plus �lev� pour les investissements dans des �conomies dÕ�nergie
pour le secteur commercial et r�sidentiel, mais globalement, le retour sur investissement des
mesures dÕefficacit� �nerg�tique est quatre fois plus rapide que celui dÕune centrale nucl�aire.

Selon les estimations de lÕElectric Power Research Institute, institut sponsoris� par les compagnies
dÕ�lectricit� am�ricaines, on pourrait �conomiser aux �tats-Unis environ 28 % dÕ�lectricit� dans 13
applications � un co�t inf�rieur � 4 cents par kWh. De son c�t�, le Rocky Mountain Institute estime le
potentiel dÕ�conomie dÕ�nergie r�alisable � un co�t inf�rieur � 5 cents par kWh � environ 70 %.18

Il nÕy a quasiment pas de remise en cause de la rentabilit� de lÕefficacit� �nerg�tique. Les co�ts du
nucl�aire les plus bas sont ceux fournis pas le gouvernement fran�ais. La derni�re �dition des Ç co�ts
de r�f�rence È19 donne une estimation du co�t du kWh nucl�aire entre 16,7 et 21,2 en centimes (soit
2,7 � 3,4 cents am�ricains/kWh) Cependant, cÕest seulement dans une situation de prix du gaz �lev�s
                                                  
15 pour une description rapide des sc�narios DETENTE, d�velopp�s par l'INESTENE, voir Pierre Radanne, "La
sortie du nucl�aire en France et la r�duction des impacts sur l'effet de serre - l'offre de l'�nergie", dans "Strat�gies
�nerg�tiques entre les risques du nucl�aire et de l'effet de serre", Actes de Colloque, S�nat, Paris, 8-10 avril 1994
16 Energy Policy, Vol. 16, n¡ 6, D�cembre 1988.
17 Pierre Radanne et al., "Analyse comparative des impacts �conomiques du site nucl�aire de Fessenheim et des
actions de ma�trise de l'�nergie en Alsace", INESTENE, �tude command�e par le Groupe Alsacien d'Information
sur le Nucl�aire (GAIN), mars 1989.
18 cit� par Peter Hennicke, Wuppertal Institut, at Brandenburg Technical University, 2 juillet 1999.
19 Minist�re de l'Industrie, "Les co�ts de r�f�rence de la production �lectrique", DGEMP-DIGEC, mai 1997.
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et de cours du dollar d�favorable que le nucl�aire peut �tre concurrentiel en base (utilisation uniforme
sur lÕann�e), et il est largement plus co�teux que le gaz pour des dur�es moyennes dÕappel. En France,
comme dans dÕautres pays, les turbines � gaz offrent la solution la moins on�reuse, en particulier en
cog�n�ration. Mais les turbines � vapeur au charbon peuvent �galement �tre comp�titives, si la vapeur
peut �tre utilis�e dans de bonnes conditions �conomiques.

Les donn�es concernant les co�ts de production du nucl�aire dans un pays donn� sont tr�s variables en
fonction de leur origine. En 1994, dans le cadre dÕune �tude command�e par le minist�re n�erlandais
de lÕEnvironnement, lÕIPSEP (International Project on Sustainable Development), sous la direction de
Florentin Krause, a �valu� les donn�es concernant les co�ts du nucl�aire dans diff�rents pays.20 Ses
estimations pour le co�t du kWh fran�ais �taient de 4,8 � 7 cents am�ricains, et bien plus pour le
nucl�aire allemand et anglais. Krause notait en conclusion : ÇÊVu les limites [É] concernant les
aspects �conomiques et la s�ret�, la contribution du nucl�aire � la r�duction de lÕeffet de serre risque
dÕ�tre moins importante que pr�vu. Sa contribution en Europe pourrait se limiter essentiellement �
quelques r�acteurs suppl�mentaires d�j� en projet ÊÈ. Pour lÕinstant, les faits lui ont donn� raison.

Les probl�mes �conomiques li�s � lÕoption nucl�aire pour lÕaccroissement de la capacit� de production
semblent �vidents. Mais quÕen est-il des conditions �conomiques de lÕarr�t du nucl�aire ? Une analyse
approfondie men�e r�cemment par le bureau dÕ�tude LBD en coop�ration avec lÕ�ko-Institut pour
lÕAgence de lÕEnvironnement de Hambourg a �valu� les conditions �conomiques de lÕarr�t rapide de
quatre r�acteurs dans lesquels la compagnie dÕ�lectricit� municipale d�tient des parts.21 La conclusion
est frappante : ÇÊLÕarr�t � court terme de lÕutilisation du nucl�aire et lÕinvestissement dans des
turbines � gaz � cycle combin� repr�sente un avantage �conomique clair pour HEW [la compagnie
dÕ�lectricit� de Hambourg]. Pour ce qui est des centrales de Brunsb�ttel et Stade, une fermeture
rapide est fortement recommand�eÊÈ. Il faut noter que cet exercice se limitait � lÕanalyse de la seule
option de substitution du nucl�aire par des centrales � gaz � cycle combin�. Il ne comportait aucun
effort particulier dÕefficacit� �nerg�tique qui aurait certainement renforc� lÕ�cart �conomique des
solutions nucl�aire et non nucl�aire.

LÕ�tude HEW a notamment r�v�l� que les prix du kWh �taient largement subventionn�s par les
revenus quÕapportent les int�r�ts g�n�r�s par le placement des provisions faites pour la fin de la cha�ne
du nucl�aire (combustibles irradi�s, gestion du plutonium et des d�chets). JusquÕ� r�cemment, les
compagnies dÕ�lectricit� avaient la possibilit� de r�aliser des investissements non imposables sur des
sommes �normes (au total environ 70 milliards de DM ou 37,5 milliards de dollars). Les revenus ont
�t� utilis�s pour subventionner le nucl�aire et en masquer le co�t r�el. Maintenant, une partie de ce
fonds doit �tre dissoute (12 milliards de DM, soit 6,4 milliards de dollars, dans un premier temps) et le
revenu de ces investissements est soumis � des taxes importantes. En fait, pour certaines compagnies
dÕ�lectricit� allemandes, lÕargent investi provenant des fonds de fin de cycle repr�sente plus de 50 %
du capital. En dÕautres termes, en cas de besoin de tr�sorerie, la compagnie serait contrainte de vendre.
Un risque financier tr�s �lev� !

En comparaison, les co�ts des centrales � cycle combin� au gaz aux �tats-Unis ont chut� de 44 %
entre 1982 et 1999. Et une r�duction suppl�mentaire de 15 % devrait intervenir dÕici 2007.22 Et cÕest
justement ce que les banques appr�cient. Un contexte technologique dynamique dans un
environnement �conomique favorable. Un co�t dÕinvestissement peu �lev� et un temps de retour
rapide. Le Environmental Assessment Source Book 23 de la Banque Mondiale r�sume ainsi les
probl�mes du nucl�aire :

                                                  
20 Florentin Krause et al., "Nuclear Power - The Cost and Potential of Conventional and Low-Carbon Electricity
Options in Western Europe", IPSEP, commandit� par le Minist�re n�erlandais de l'Environnement, El Cerrito,
California, 1994.
21 Dieter Viefhues, et al., "Gutachten �ber die Wirtschaftlichkeit der HEW-Kraftwerke", commandit� par
l'Agence de l'Environnement de la municipalit� d'Hambourg, juillet 1999.
22 Boni Biagini, Dave King, "Nuclear Power: Too expensive to solve global warming", The Environment
Trust,1999.
23 World Bank, "Environmental Assessment Source Book" Vol. III "Guidelines for Environmental Assessment
of Energy and Industry Projects", World Bank Technical Paper 154, 1992.
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ÇÊM�me avec des co�ts dÕop�ration faibles, les co�ts dÕinvestissement �lev�s des r�acteurs nucl�aires
emp�chent de les consid�rer comme lÕalternative de moindre co�t, sous des hypoth�ses raisonnables
de prix du charbon et du p�trole.
Les r�acteurs nucl�aires sont par cons�quent pas �conomiques puisquÕaux co�ts actuels et projet�s ils
ne paraissent pas constituer lÕoption la moins ch�re. Il est de plus manifeste que les donn�es sur les
co�ts habituellement fournies par les op�rateurs sont consid�rablement sous estim�es et omettent
souvent de prendre correctement en compte lÕ�vacuation des d�chets, le d�mant�lement, et dÕautres
co�ts environnementaux. De plus, la grande taille de nombreux r�acteurs nucl�aires par rapport au
dimensionnement des syst�mes des pays en d�veloppement entra�ne des risques de surcapacit�
importante si la demande de ces pays ne suit pas les pr�visions dÕaugmentation. (É)
Le probl�me est encore compliqu� par la perception du secret et de lÕabsence de sinc�rit� qui
caract�rise lÕexploitation des centrales nucl�aires. Ces derni�res ann�es, plusieurs accidents ont
encourag� le doute dans lÕesprit du public sur la comp�tence de lÕindustrie et la s�ret� du processus.
Beaucoup mettent en question la cr�dibilit� de cette industrie.ÊÈ

Le syst�me bancaire international nÕa jamais aim� le nucl�aire. Ni la Banque Mondiale, ni la Banque
Asiatique de D�veloppement nÕont jamais financ� de centrales nucl�aires. De son c�t�, la Banque
Europ�enne de Reconstruction et de D�veloppement a du mal � prendre une d�cision sur son premier
pr�t de grande envergure concernant un projet de construction (K2/R4 en Ukraine). En interne,
beaucoup sÕopposent � ce montage.

Ce nÕest pas le changement climatique qui changera lÕattitude de la Banque Mondiale. Dans les pages
"Questions - R�ponses" de son site WEB, on trouve ainsi :

ÇÊQuestion : �tant donn� son travail sur lÕexpression mon�taire de la valeur du carbone �vit� (shadow
carbon value), � quel prix la Banque Mondiale pense-t-elle que le nucl�aire soit justifi� dans la lutte
contre lÕeffet de serre ?ÊÈ
ÇÊR�ponse : Les probl�mes du nucl�aire d�passent largement les seuls co�ts �conomiques. Le
nucl�aire nÕest pas acceptable dans plusieurs r�gions du monde � cause du probl�me de la s�ret� des
r�acteurs, de la gestion des d�chets nucl�aires et de la prolif�ration des mati�res fissiles. LÕarbitrage
est donc tr�s complexe et ne peut �tre r�duit � une simple expression mon�taire du carbone.ÊÈ

9 L’effet de la dérégulat ion

La tendance g�n�rale � la lib�ralisation du secteur de lÕ�nergie a des r�percussions importantes sur les
programmes nucl�aires. Certaines tendances sont tr�s claires. La concurrence est d�j� f�roce en
Europe. Dans une des r�gions o� la lib�ralisation est la plus avanc�es, les prix de lÕ�lectricit� pour le
secteur r�sidentiel dans le cadre de la bourse de courant scandinave Nordpool ont �t� r�duits de moiti�
au cours des derni�res ann�es. En Allemagne, des quantit�s importantes de courant sont d�j� n�goci�es
par des compagnies de courtage, � la recherche des meilleures offres sur le march�, et proposant des
services � la carte. Les prix ont baiss� de lÕordre de 30% en une seule ann�e. Dans certains endroits
des �tats-Unis, les compagnies dÕ�lectricit� ont du mal � garder leurs clients et elles envisagent
dÕimposer des p�nalit�s de retrait �lev�es.

Les premi�res victimes de la d�r�gulation sont les centrales nucl�aires. Aux �tats-Unis, six r�acteurs
ont d�j� �t� ferm�s (Big Rock Point, Millstone-1, Connecticut Yankee, Main Yankee, Zion1 et 2) suite
� lÕouverture du march� de lÕ�nergie � la concurrence. Diff�rents experts estiment que jusquÕ� 40 %
des r�acteurs am�ricains pourraient ainsi �tre ferm�s pr�matur�ment, parce quÕil ne sont pas
comp�titifs. DÕautres r�acteurs sont vendus � un prix d�risoire. En 1998, deux r�acteurs ont �t� vendus
au prix de 20 millions de dollars chacun, soit 3 � 4 % de leur valeur comptable. En juin 1999, les deux
r�acteurs de Nine Mile Point ont �t� vendus pour un montant total de 226,7 millions de dollars, alors
que la tranche 2 nÕa �t� mise en service quÕen 1998 avec un investissement de 6,3 millions de dollars.
En septembre 1999, les trois r�acteurs de Millstone �taient mis en vente aux ench�res. Pour lÕUnion of
Concerned Scientists, le nucl�aire nÕest plus Ç too cheap to meter È, mais Ç too cheap to matter È (trop
bon march� pour compter).

La comp�tition des installations d�centralis�es en cog�n�ration dans le cadre de la d�r�gulation du
march� fait peur aux exploitants nucl�aires. EDF, la compagnie nationale fran�aise, note ainsi dans
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une analyse interne : ÇÊLa comp�tition, qui existe d�j� sur les usages, va sÕaccro�tre demain � lÕamont,
cÕest-�-dire � la production, avecun effet accru de pression sur les prix et donc sur les co�ts . Dans
cette situation, la comp�titivit� du kWh sera plus que jamais cruciale, car le prix fera la diff�rence.
Les co�ts de production ajout�s aux co�ts du transport devront donc �tre suffisamment bas pour
garder un avantage prix par rapport � la production d�centralis�eÊÈ.24

La fiabilit� des approvisionnements constituera un probl�me suppl�mentaire, selon Walt Patterson,
analyste au Programme Energie et Environnement du Royal Institute of International Affairs de
Londres : Ç Un des moteurs de la mont�e de lÕint�r�t pour la production locale de petite taille est une
inqui�tude face � la fiabilit� de la production traditionnelle centralis�e � lÕheure de la lib�ralisation È.25

En r�alit�, la d�r�gulation pourrait aboutir � une poursuite de la baisse de la taille moyenne des
nouvelles centrales �lectriques.

10 Probl�mes syst�miques : la taille compteÉ

Depuis les ann�es soixante, la taille des centrales thermiques a �norm�ment augment�. En 1980,
Ontario Hydro estimait � 1.000 MW la taille id�ale dÕune centrale (en dollars par MW install�). Dix
ans plus tard seulement, la compagnie canadienne estimait la taille id�ale dÕune centrale � 50 MW.
Rien dÕ�tonnant donc au fait quÕOntario Hydro ait annonc� en octobre 1999 son intention de mettre en
vente la totalit� de ses 19 r�acteurs nucl�aires. Reste � savoir qui va les acheter et � quel prix ?

La tendance aux petites unit�s sÕacc�l�re. Sous le titre Ç Petite taille - Potentiel important È, le
magazine sp�cialis� Modern Power Systems indique que, selon le rapport dÕun bureau dÕ�tude sur
lÕavenir des petites installations de production dÕ�lectricit� (de 1 kW � 5 MW), leur march� devrait
augmenter de 32 % au cours des quatre prochaines ann�es, et d�passer 16 milliards de dollars en
2003.26

Ainsi le concept de grands r�seaux de distribution pourrait devenir obsol�te. LÕautoproduction sans
couplage au r�seau ou avec une distribution locale tr�s limit�e pourrait sÕimposer dans les vingt ans �
venir dans les pays industrialis�s. Les avantages sont �vidents. Investissements et frais de maintenance
r�duits pour le r�seau, flexibilit� de lÕinvestissement �lev�e et pertes en lignes r�duites rendent une
telle orientation tr�s attirante.

Les petits syst�mes de distribution permettraient �galement dÕ�viter plus facilement le probl�me du
vol. AujourdÕhui, des quantit�s importantes dÕ�lectricit� ne sont jamais pay�es ou disparaissent par le
biais de branchements ill�gaux, en particulier dans les pays en d�veloppement. Selon le magazine
Power Economics, ÇÊen Am�rique Latine o� environ un tiers de la population nÕa pas acc�s au r�seau,
on estime que les compagnies de distribution perdent environ 40 % de leur �lectricit�, � cause du vol,
de la mauvaise maintenance et de lÕinefficacit�. On trouve �galement des pertes �normes dans les
r�seaux de distribution en Afrique, dans le Sud-Est asiatique, en ex-URSS et dans une grande partie
dÕEurope de lÕEstÊÈ.27

De plus, les co�ts �lev�s de maintenance et de modernisation des syst�mes de distribution encouragent
la petite auto-production. On peut ainsi citer lÕexemple de la police de Central Park, � New York, qui
pour un million de dollars a install� une pile � combustible dans son quartier g�n�ral, au lieu de
d�penser 1,2 millions pour la modernisation du r�seau de distribution. Le 1er mai 1999, la police a �t�
d�connect�e du r�seau. Ç CÕest bien dÕ�tre autosuffisant È d�clarait notamment un officier de police. 28

Les pays en d�veloppement ou en transition pourraient sauter lÕ�tape des grands r�seaux et passer
directement aux petits syst�mes autonomes.

Et dans ce contexte, le nucl�aire nÕa aucune chance. La situation se complique avec la n�cessit� de
maintenir ou de cr�er un niveau dÕexpertise �lev� et une importante main dÕÏuvre hautement
qualifi�e, dans les r�acteurs et chez les exploitants. La tendance est � lÕinverse. LÕing�nierie et la
                                                  
24 EDF, La Lettre d'Information du Parc Nucl�aire, n¡ 33, Janvier 1999.
25 Modern Power Systems, Ao�t 1999.
26 voir James Varley, "Small scale, big potential", Modern Power Systems, Juin 1999.
27 David Appleyard, "Power theft: an insidious menace", Power Economics, Juillet 1999.
28 Modern Power Systems, Ao�t 1999.
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technologie nucl�aires ne sont plus des mati�res qui attirent, m�me dans la plupart des pays
nucl�aris�s. Le nombre dÕ�tudiants chute alors que la moyenne dÕ�ge dans lÕindustrie nucl�aire
augmente. Aux �tats-Unis, le nombre de r�acteurs universitaires est pass� de 70 � moins de 30 depuis
1980. En France, le constructeur nucl�aire Framatome affiche un objectif de plus de 50 % de son
activit� pour les secteurs non-nucl�aires en 2000. Dans ces conditions, il est tout simplement
impossible que les constructeurs nucl�aires puissent sÕembarquer � court terme dans un programme
massif de red�ploiement du nucl�aire comme lÕenvisage lÕAEN dans deux des sc�narios pr�sent�s ci-
dessus.

11 Les probl�mes politiques : le facteur de risque

Au final, cÕest la politique qui cr�e la dynamique du secteur �nerg�tique. En dehors de lÕimpact n�gatif
sur le nucl�aire de la d�r�gulation ou dÕautres d�veloppements syst�miques ou techniques, plusieurs
pays nucl�aris�s ont d�fini ou m�me mis en place des politiques actives de sortie du nucl�aire. Sur les
18 pays europ�ens de lÕOCDE :

• 7 nÕont jamais fait de nucl�aire (Danemark, Gr�ce, Islande, Irlande, Luxembourg, Norv�ge et
Portugal) ;

• 1 a arr�t� le nucl�aire (Italie) ;
• 1 nÕa pas mis en service un r�acteur dont la construction �tait achev�e, suite � un r�f�rendum

(Autriche) ;
• 9 ont des r�acteurs nucl�aires en service, dont :

- aucun ne pr�voit actuellement dÕinvestissement suppl�mentaire ;
- 3 ont d�fini des politiques actives de sortie du nucl�aire (Belgique, Allemagne, Su�de) ;
- 1 a fix� une date d�finitive dÕarr�t des r�acteurs (Pays-Bas).

La principale raison de ces initiatives politiques dÕarr�t du nucl�aire est la pression sociale et politique.
Les populations consid�rent que le nucl�aire est dangereux et inutile du point de vue �nerg�tique. La
faillite du nucl�aire � convaincre les milieux �conomiques a aid� les politiques � agir. LÕacceptation du
public a continu� � sÕaffaiblir depuis le d�but des ann�es quatre-vingt-dix. Il faut noter que pendant
que lÕindustrie nucl�aire occidentale tentait de faire passer lÕaccident de Tchernobyl comme Ç quelque
chose dÕimpossible ici È, il y a eu r�cemment des accidents graves, m�me dans les pays industrialis�s
avanc�s.

En particulier, le manque de Ç culture de s�ret� È dans un pays tr�s nucl�aris� comme le Japon a
choqu� de nombreuses personnes, dans le pays comme � lÕ�tranger. Les installations japonaises ont
subi au moins trois accidents graves au cours des cinq derni�res ann�es :

En d�cembre 1995 une fuite de sodium sur le surg�n�rateur de Monju a provoqu� une situation qui
aurait pu menacer lÕint�grit� du cÏur du r�acteur. Par la suite, les tentatives de lÕexploitant, PNC, de
masquer lÕampleur de lÕaccident ont provoqu� sa dissolution. Le r�acteur est toujours � lÕarr�t ;

En mars 1997, un feu suivi dÕune explosion � lÕinstallation de bitumage des d�chets de lÕusine de
retraitement de Tokaimura, a entra�n� un rel�chement de radioactivit�, au-del� des limites du site ;

En septembre 1999, une faute de manipulation dans une usine de conversion dÕuranium sur le site de
Tokai a �t� � lÕorigine du plus grave accident nucl�aire depuis Tchernobyl. Une r�action en cha�ne
incontr�l�e sÕest poursuivie pendant plus de 18 heures dans un simple r�servoir de pr�cipitation,
comme si un r�acteur nucl�aire fonctionnait dans une pi�ce normale. Deux des employ�s sont d�c�d�s
suite � lÕaccident. La population dans le voisinage imm�diat a �t� expos�e � une Ç douche È de
neutrons pendant 18 heures. Plus de 400 personnes ont �t� expos�es, et un habitant proche a re�u plus
de 20 fois la dose limite annuelle.
LÕaccident de septembre 1999 a cr�� un climat politique d�favorable � la promotion du nucl�aire et a
sans aucun doute jou� un r�le dans la d�cision dÕannuler le projet de centrale dÕAshihama, sur la table
depuis plus de 37 ans. A lÕext�rieur du Japon, les r�percussions ont �galement �t� importantes. Si un
tel accident peut arriver dans le pays du high-tech par excellence, il semble bien que ÇÊcela peut arriver
iciÊÈ.
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12 Nucl�aire et effet de serre ?
Vu le nombre important dÕeffets syst�miques indirects, il est int�ressant dÕ�valuer les �missions
globales de CO2 du secteur �nerg�tique des pays nucl�aris�s. (Voir figure 7). Les plus gros
producteurs nucl�aires sont �galement ceux dont les secteurs �nerg�tiques engendrent les �missions
les plus �lev�es de CO2. LÕEurope Occidentale et les �tats-Unis produisent environ deux tiers de
lÕ�lectricit� nucl�aire mondiale, et leur secteur �nerg�tique produit 39 % des �missions de CO2 li�es �
lÕ�nergie.29

La m�me observation sÕapplique aux �missions globales de pays ou de r�gions. On note en effet une
corr�lation int�ressante entre la production nucl�aire et les �missions de CO2. (Voir figure 8). Ë eux
seuls, les �tats-Unis, qui repr�sentent moins de 5 % de la population mondiale, repr�sentent plus de 25
% des �missions totales de CO2 et produisent 29,4 % de lÕ�lectricit� dÕorigine nucl�aire. LÕEurope
Occidentale, avec moins de 6,5 % de la population mondiale repr�sente environ 15 % des �missions
de CO2 et 34 % de la production dÕ�lectricit� dÕorigine nucl�aire. La Chine est le contre-exemple.
Avec 21,5 % de la population mondiale, ce pays repr�sente 13,5 % des �missions totales de CO2 et
produit 0,6 % de lÕ�lectricit� nucl�aire.

Cet exemple de la Chine illustre bien le r�le potentiel de lÕefficacit� �nerg�tique dans la r�duction des
gaz � effet de serre. LÕanalyse de lÕ�volution entre 1980 et 1997 montre que la p�n�tration de
combustibles non fossiles a permis de r�duire les �missions de CO2 du pays dÕ� peine 10 millions de
tonnes de carbone, alors que les mesures dÕefficacit� �nerg�tique ont permis de r�aliser une �conomie
de plus de 430 millions de tonnes au cours de la m�me p�riode.30

Figure 7 : �lectricit� nucl�aire et �missions de CO2 du secteur �nerg�tique dans le monde

Source : UNDP 1999 ; IAEA 1999
                                                  
29 Suite � la publication du pr�sent rapport en japonais en avril 2000, ce graphique a provoqu� la col�re des
�lectriciens au Japon. Ceux-ci estimaient que la pr�sentation en parall�le de la production nucl�aire et des
�missions de CO2 n'avait pour effet que d'induire le lecteur en erreur. L'auteur souligne qu'il ne s'agit
�videmment pas d'insinuer que c'est le nucl�aire m�me qui produit les dites �missions de CO2. Le pr�sent
rapport contient par ailleurs suffisamment d'informations et d'explications pr�cises � cet �gard. Toutefois, il
serait fort int�ressant de pousser l'analyse plus loin afin de tenter de comprendre si les divers ph�nom�nes
syst�miques du nucl�aire favorisent �galement les conditions n�cessaires au d�veloppement d'une �conomie �
fortes �missions de gaz � effet de serre. Cette analyse d�passerait de loin le cadre de ce rapport.
30 Shong Xiang Zhang, op. cit.
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Figure 8 : �lectricit� nucl�aire, �missions totales de CO2 et population

Source : UNDP 1999 ; IAEA 1999

Les projections pour lÕAllemagne faites par Prognos, montrent quÕalors que la production nucl�aire
devrait baisser de 40 % dÕici 2020, les �missions de CO2 par kilowattheure devraient �galement
baisser de fa�on importante (de lÕordre de 20 % ou plus). Ceci non seulement en raison dÕune part plus
faible du charbon dans la structure de la production, mais surtout gr�ce � une baisse attendue de 22 %
de lÕintensit� �nerg�tique de lÕ�conomie allemande.31

Il semble assez �vident que la relation entre un niveau �lev� de production nucl�aire et de faibles
�missions de CO2 nÕest pas obligatoire. La France est jusquÕ� pr�sent la seule exception. La France est
�galement le pays ayant la plus grande part de nucl�aire du monde, apr�s la Lituanie. La France
exploite 59 r�acteurs qui produisent 75 % de lÕ�lectricit�, alors que le nucl�aire ne repr�sente que 55
% de la capacit� install�e. En parall�le, ses �missions de CO2 se situent � un niveau relativement bas.
Se pose donc � juste titre la question de savoir si une politique alliant le nucl�aire et lÕefficacit�
�nerg�tique est une alternative possible sur le long terme, et si elle est rentable.

Une �tude r�cente r�alis�e par le Commissariat G�n�ral du Plan, Ç �nergie 2010-2020 È, qui a �tudi�
trois sc�narios diff�rents (ÇÊsoci�t� de march�ÊÈ, ÇÊ�tat industrielÊÈ, ÇÊ�tat protecteur de
lÕenvironnement ÊÈ) a abouti � des r�sultats int�ressants :

• m�me dans le sc�nario Ç environnement È, la consommation finale dÕ�nergie en France
augmenterait de 9 % dÕici 2020 (� comparer � une r�duction de 5 % au moins projet�e par
Prognos pour lÕAllemagne) ;

• le sc�nario pr�sentant les plus faibles �missions de gaz � effet de serre nÕest pas le plus
nucl�aire et ÇÊil nÕy a pas de corr�lation �vidente, m�me en France, entre les �missions et
lÕ�nergie nucl�aireÊÈ, selon Benjamin Dessus, Pr�sident de lÕatelier ÇÊLes d�fis du long
termeÊÈ mis en place pour cette �tude ;

• les r�acteurs nucl�aires ont presque tous disparus en 2020 dans le sc�nario Ç march� È si leur
dur�e de vie nÕest pas prolong�e de 30 � 40 ans.

                                                  
31 Konrad Eckerle, et al.., "Die längerfristige Entwicklung der Energiemärkte im Zeichen von Wettbewerb
und Umwelt", commandit� par le Minist�re des Affaires Economiques, Prognos AG, Basel, Octobre 1998.
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Il est s�r que jusquÕ� pr�sent, le syst�me fran�ais a montr� un niveau dÕ�missions de CO2
remarquablement faible. Outre le fait que la France doit faire face aux �missions radioactives les plus
�lev�es des pays Occidentaux, accumule des quantit�s �normes de d�chets radioactifs (y compris ceux
correspondant aux exportations dÕ�lectricit�) et est expos�e au quotidien au risque dÕune catastrophe
nucl�aire, reste � savoir combien de temps le syst�me peut durer ? Il est extr�mement fragile. En 1998,
un certain nombre de r�acteurs nÕa pas fonctionn� comme pr�vu et la France a alors d� accro�tre de
fa�on tr�s importante (+ 36 %) son recours aux combustibles fossiles pour la production dÕ�lectricit�.
Les �missions de CO2 du pays ont augment� en parall�le dÕenviron 4 %.

La France a offert une certaine r�sistance � la d�r�gulation du march� de lÕ�nergie europ�en. Elle a
essay� de repousser le plus loin possible la date dÕouverture de son march� tout en poursuivant une
politique muscl�e de prise de participation dans les compagnies dÕ�lectricit� des pays voisins. En fait,
la compagnie nationale EDF nÕa aucune exp�rience de la concurrence. Elle sÕest repos�e sur sa
situation de monopole depuis 1946. Selon un document interne de strat�gie fondamental, la compagnie
fran�aise entend camper sur ses positions : les deux avantages majeurs restent son importante capacit�
de production et lÕimportance des besoins de chaleur du secteur r�sidentiel. Le chauffage �lectrique,
absurde et co�teux, engendre un revenu dÕenviron 28 milliards de francs (environ 4,3 milliards de
dollars US) et le secteur de lÕeau chaude 10 milliards de francs suppl�mentaires (1,6 milliards de
dollars US). Alors que de nombreuses compagnies dans le monde lancent des programmes dÕefficacit�
de la consommation dÕ�nergie, EDF consid�re que la consommation des appareils �lectrom�nagers (21
milliards de francs de chiffre dÕaffaires soit 3,4 milliards de dollars US) est Ç m�nac�e È par
lÕam�lioration de la performance des appareils. Afin dÕencourager ses agents � promouvoir un produit
qui a perdu toute cr�dibilit�, m�me au sein dÕEDF, la direction de la compagnie compte sur la voie de
la formation interne des employ�s pour leur redonner confiance dans le chauffage �lectrique.

Une importante surcapacit� de production dans les pays nucl�aris�s emp�chera les compagnies
dÕ�lectricit� de faire des efforts dans le domaine de lÕefficacit� �nerg�tique. LÕobjectif principal est de
vendre du kilowattheure. Ceci est dÕautant plus vrai dans les pays dÕEurope de lÕEst Ñ Russie,
Ukraine et Lituanie en particulier Ñ qui ont connu une crise �conomique d�vastatrice et une baisse de
la consommation �lectrique pendant 10 ans. AujourdÕhui, la surcapacit� d�passe de loin la capacit�
nucl�aire install�e de ces pays. Il y a une incitation incroyablement forte � essayer de vendre et �
�couler, m�me � perte, une �lectricit� nucl�aire Ç bon march� È sur un march� europ�en de lÕ�nergie
d�r�gul� o� chaque compagnie cherche le moyen de faire des �conomies.

LÕautre probl�me est que les compagnies dÕ�lectricit� ont par d�finition acquis un savoir faire et une
expertise dans le domaine des grands syst�mes de production et de distribution et nÕont que peu de
connaissances en ce qui concerne les syst�mes d�centralis�s ou lÕefficacit� au niveau de la
consommation dÕ�nergie. Ce nÕest quÕ� partir du moment o� des mesures concr�tes auront �t� prises
en vue de lÕarr�t du nucl�aire (et autres grands syst�mes de production) que des changements majeurs
et des nouvelles initiatives pourront se d�velopper.
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